PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE – Consultation
Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil modifiant la directive 2006/112/CE en ce qui concerne les taux de taxe sur la valeur ajoutée
1.	Rapporteur: Tibor SZANYI (S&D/HU)
2.	Numéros de référence: 2018/0005 (CNS), A8-0279/2018, P8_TA-PROV (2018)0371
3.	Date d’adoption de la résolution: 3 octobre 2018
4.	Base juridique: article 113 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
6.	Position de la Commission:
De manière générale, la Commission accueille favorablement le soutien et les contributions du Parlement européen à la proposition de directive du Conseil modifiant la directive 2006/112/CE en ce qui concerne les taux de taxe sur la valeur ajoutée (TVA).
Toutefois, la Commission ne peut souscrire aux amendements proposés par le Parlement européen.
Amendements aux dispositions juridiques (amendements 14 à 22)
L’amendement 14 instaure un taux normal de TVA de 25 % au maximum.
La Commission ne peut accepter de fixer un taux normal de TVA à 25 % au maximum. Si un niveau minimal est nécessaire pour assurer le fonctionnement du marché intérieur, un niveau maximal n’apporterait aucun avantage supplémentaire à l’échelle de l’UE. En outre, l’objectif de la réforme est d’accorder davantage de souplesse aux États membres en matière de fixation des taux de TVA et non de limiter cette souplesse.
L’amendement 15 supprime le terme «réduit» et propose de faire simplement référence au «taux» lors de la mise en place d’une troisième catégorie de taux réduits, pour lesquels aucune exigence minimale ne devrait exister.
La Commission ne peut accepter l’amendement, car il limiterait la souplesse accordée aux États membres en ce qui concerne la détermination du niveau de ce troisième taux réduit.
L’amendement 16 ajoute une phrase («La priorité est accordée à des biens et services ayant une incidence positive sur l’intérêt général, comme des avantages culturels, sociaux ou environnementaux») au principe selon lequel les taux réduits doivent poursuivre un objectif d’intérêt général et doivent être avantageux uniquement pour le consommateur final. En outre, l’amendement supprime le terme «uniquement» pour ce qui est du principe général selon lequel les taux réduits doivent être avantageux pour le consommateur final.
La Commission ne peut accepter ces amendements, car ils affaibliraient l’application éventuelle de ces deux principes généraux importants.
L’amendement 17 vise à conférer à la Commission le pouvoir de modifier le champ d’application de la nouvelle liste négative au moyen d’un acte d’exécution.
La Commission ne peut pas accepter cet amendement, car l’objectif consistant à limiter la fixation de taux réduits lorsqu’il existe un risque d’une éventuelle distorsion de concurrence ne peut être adéquatement garanti qu’en proposant une liste négative exhaustive dans la directive, cet aspect relevant de ses éléments essentiels. Il convient de réexaminer cette liste tous les cinq ans après son entrée en vigueur afin qu'elle puisse être adaptée aux nouvelles évolutions.
L’amendement 18 propose de réexaminer cette liste négative tous les deux ans (au lieu de cinq) à compter de 2021.
La Commission ne peut pas accepter cet amendement, car elle pourrait toujours réexaminer cette liste à des intervalles plus proches, si nécessaire.
L’amendement 19 vise à mettre en place un portail internet contenant des informations sur les taux de TVA.
La Commission s’est engagée à mettre en place un tel portail internet. Toutefois, le problème à résoudre pour concrétiser la mise en place de ce portail consiste à publier les informations en temps utiles. Étant donné que les États membres sont la source des informations sous-jacentes publiées sur le portail internet, l’acte juridique approprié portant sur le portail internet est le règlement (UE) nº 904/2010 du Conseil concernant les mesures de renforcement de la coopération administrative dans le domaine de la taxe sur la valeur ajoutée. Dans sa proposition [COM(2017) 706 final], la Commission a déjà proposé les modifications nécessaires (voir article 32, paragraphe 1). Par conséquent, si elle partage l’objectif consistant à mettre en place un portail internet, la Commission ne peut accepter cet amendement à la directive TVA.
L’amendement 20 ajoute l’alcool parmi les éléments de la liste négative.
Étant donné que les explications détaillées des dispositions spécifiques de la proposition contenue dans l’exposé des motifs précisent que la liste négative devrait inclure la fourniture de biens soumis à accise, la Commission peut soutenir cet amendement de manière générale et fera en sorte d'ajouter le produit à la liste négative au cours des négociations au sein du Conseil.
L’amendement 21 intègre les voitures particulières électriques et hybrides à la liste négative.
La Commission ne peut pas accepter cet amendement, car la proposition a pour objectif de donner aux États membres la possibilité d’introduire des subventions en matière de TVA pour les voitures particulières à faibles émissions, qui bénéficient déjà de subventions directes dans certains États membres. Néanmoins, la Commission ne s’opposera pas à un tel amendement s’il est soutenu par le Conseil, car la décision finale d’autoriser des taux réduits pour ces livraisons devrait revenir aux États membres.
L’amendement 22 supprime les stimulateurs cardiaques et les prothèses auditives de la liste négative.
La Commission ne peut accepter cet amendement, car la proposition suit une approche cohérente à l’égard des biens de grande valeur et facilement transportables, dont la taxation à taux réduit pourrait entraîner des distorsions. Toutefois, la Commission ne s’opposera pas à un tel amendement s’il est soutenu par le Conseil, car la Commission reconnaît le fait que les prothèses auditives réservées à l’usage personnel et exclusif des personnes handicapées sont actuellement taxées à un taux réduit dans certains États membres.
Amendements aux considérants (amendements 1 à 13)
La Commission ne peut accepter ces amendements. 
L’amendement 12 est incorrect sur le plan factuel, car la fixation des taux de TVA par les États membres n’a pas d’incidence sur les ressources propres provenant de la TVA. Les ressources propres provenant de la TVA sont calculées sous la forme d’un pourcentage d’une assiette harmonisée qui est obtenue en divisant les recettes de TVA par un taux moyen pondéré de TVA, ce qui permet d’éliminer tous les écarts de taux de TVA.
Les amendements 5, 6, 7 et 11 proposent des modalités d'utilisation des taux réduits (publications électroniques, économie plus verte). Toutefois, la proposition de la Commission n’encourage pas le recours à des taux réduits; elle préconise uniquement d’accorder davantage de souplesse aux États membres et de leur donner plus de responsabilités en matière de fixation des taux réduits.
Les amendements 8, 9, 10 et 13 font référence à des modifications des dispositions juridiques (articles 14, 16, 17 et 19) que la Commission ne peut accepter.
Les amendements 1, 2, 3 et 4 n’ont qu'une faible valeur ajoutée, car ils développent des explications existantes. Les considérants doivent définir la finalité de chaque disposition proposée, mais ils doivent le faire de manière succincte.
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